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  Avant-propos


  Quarante ans après la Marche Verte du 6novembre 1975, qui a clos la question de la colonisation des provinces du sud marocain par l'Espagne en permettant leur restitution au Royaume chérifien, une analyse d'envergure est devenue nécessaire sur la persistance du conflit sur le Sahara marocain (dit «occidental») créé de toutes pièces par l'Algérie et le bloc communiste au milieu des années 1970. En effet, si, malgré qu'en aient certains nostalgiques du bloc communiste, la question de l'avenir des provinces sahariennes du Maroc est résolue depuis 1975 – l'accord de Madrid du 14novembre 1975 ayant eu pour effet de mettre fin austatut de territoire non-autonome des provinces sahariennes du Maroc–, le conflit diplomatique et politique persiste sur la scène internationale.


  Ce conflit a été instrumentalisé et continue à être un fonds de commerce pour quelques États, organisations, associations et militants quise croient encore au temps de la Guerre froide. Désinformation, propagande, provocations, campagnes ciblées d'intoxication, toutes les méthodes bien connues de l'activisme révolutionnaire totalitaire continuent à fonctionner grâce aux subventions d'un régime algérien qui, depuis 1975, tente d'accréditer la fiction d'un mouvement séparatiste fantoche au Sahara marocain, le Polisario, et reste, hélas, obsédé par sa haine du Maroc.


  Quant au Maroc, il a pacifié la région et a écarté depuis longtemps la menace militaire agitée jadis par Alger, avec la participation de forces importantes venues de Cuba et de l'Europe de l'Est sous occupation soviétique. Il est clair, comme l'a reconnu un haut représentant des Nations Unies, qu'il n'y aura jamais de création d'une entité séparée au Sahara marocain. En outre, le Maroc a accompli des efforts gigantesques, financiers, administratifs, technologiques, éducatifs et sanitaires, pour mettre cette région, tragiquement délaissée lors de l'occupation espagnole, au niveau du reste du pays. D'un désert où il n'y avait aucune infrastructure, où les maigres populations étaient laissées à l'abandon, où les soins de santé et l'éducation étaient inexistants, la volonté marocaine a permis de développer des territoires dotés de routes, d'aéroports, de ports, de villes, de services de santé, d'écoles, d'usines de dessalement d'eau, de réseaux électriques. Des ressources nouvelles ont été mises en valeur: les ressources halieutiques, les énergies renouvelables, le tourisme. Et il est notable que les choix ont été faits dans une logique de développement durable, comme avec le souci de profiter aux populations. En outre, la résolution du 25avril 2013 du Conseil de sécurité de l'ONU a clarifié les choses puisqu'elle rend hommage aux incontestables réalisations du Maroc en matière de droits de l'Homme au Sahara marocain, notamment grâce à la mise en place, à Dakhla et Laayoune, des commissions régionales du Conseil national des droits de l'Homme.


  Le développement économique et social des provinces du Sud n'a été possible que grâce à la volonté politique de la monarchie et à la mobilisation de tout le peuple marocain. L'objectif a été de combler les retards locaux, comme cela s'est fait dans d'autres régions du Royaume, par exemple, le Nord et l'Oriental, pour que chacun puisse participer à la marche en avant du Maroc{1}. Ce développement, dû aux sacrifices consentis, a été une grande cause nationale pour montrer au monde que le Maroc était chez lui dans toutes ses régions et qu'il construisait sérieusement l'avenir collectif à travers le développement de chacune d'entre elles, consolidant ainsi cette «exception marocaine» qui s'impose désormais comme une évidence{2}. Ce qu'a fait le Maroc bien peu d'États et de peuples auraient pu le faire, bien peu auraient su tenir ainsi une ligne ferme dans la durée, bien peu auraient consenti les mêmes sacrifices. Il fallait pour cela la volonté clairvoyante des souverains qui se sont succédé et un vrai enthousiasme populaire national.


  Dans un monde arabe en crise, menacé par les séparatismes et les divisions, cette réussite de la réunification du Maroc dans le cadre d'un grand projet national de développement global est l'un des rares motifs d'espoir. Il est vrai que le Royaume chérifien est le seul pays émergent du Maghreb et le seul qui présente de sérieuses garanties pour la stabilité de toute la région et la lutte contre la menace terroriste. C'est pourquoi, le conflit artificiel entretenu par l'Algérie est particulièrement déplorable, quand un Maghreb arabe uni serait une si évidente source de stabilité et de progrès.


  Le Maroc a présenté en 2007 au Secrétaire général des Nations Unies une Initiative pour la négociation d'un statut d'autonomie de la région du Sahara. Dans sa résolution 1783 du 31octobre 2007, le Conseil de sécurité des Nations unies s'est félicité des efforts «sérieux et crédibles faits par le Maroc pour aller de l'avant vers un règlement». De nos jours, tous les observateurs objectifs et les principaux États – à commencer par les États-Unis et la France – reconnaissent que le plan d'autonomie, dans le cadre de la souveraineté du Royaume et de son unité nationale, constitue la seule solution appropriée pour en finir avec ce triste reliquat de la Guerre froide. Si l'on veut éviter que cette partie du sud de la Méditerranée se transforme en une nouvelle Somalie, une seule conclusion s'impose: il faut en tout premier lieu mettre un terme au conflit sur le Sahara marocain.


  La proposition marocaine constitue donc une chance qu'il faut saisir pour sortir de l'impasse et mettre un terme à ce conflit artificiel qui n'a que trop duré. Il est temps que la communauté internationale apporte tout son soutien au Maroc, qui propose une solution réaliste et crédible, tout en invitant clairement l'Algérie à mettre un terme à une crise qui est un facteur de déstabilisation supplémentaire dans une région sahélo-saharienne où l'on déplore la montée en puissance des groupes extrémistes politico-religieux. Or, il est notoire que les groupes terroristes sévissant dans cette région sahélo-saharienne, AQMI, Mourabitoune et autre DAECH, ont avec le Polisario des relations d'autant moins surprenantes que tous sont souvent issus de la même matrice algérienne.


  Il faut donc en finir avec le conflit sur le Sahara marocain et il faut le faire vite à un moment où les risques de déstabilisation ne cessent de s'étendre du fait du dynamisme des groupes terroristes et de l'affaiblissement – voire de l'effondrement – d'un bon nombre d'États, sans compter les menaces qui pèsent sur d'autres, à commencer par une Algérie dont l'économie de rente est frappée de plein fouet par la chute des cours pétroliers. Pourtant, le régime algérien continue son aventure sans issue et ses manipulations destinées à jeter de l'huile sur le feu, comme par exemple l'instrumentalisation d'un secrétaire général des Nations Unies (Ban Ki-Moon) sur le départ, qui a gravement dérapé lors d'une visite en Algérie en mars 2016{3}.


  Pour toutes ces raisons, il était devenu indispensable de disposer d'un dossier exhaustif sur l'affaire du Sahara marocain, avec en particulier la nécessité de clarifier l'état du droit en la matière et de mettre en exergue les graves conséquences géopolitiques de la persistance du conflit. Tel est l'objet de cet ouvrage. Rédigé par des spécialistes de plusieurs pays (Allemagne, Espagne, France, Liban, Sénégal sans compter le Maroc), il constitue une somme sur une question qu'il traite sous des angles divers, historique, politique, géopolitique, juridique, social ou économique. Il s'adresse bien sûr aux chercheurs et aux étudiants, mais aussi aux hommes politiques, aux diplomates et, plus largement à tous ceux qui sont intéressés par les questions géopolitiques du Maghreb et de la zone sahélo-saharienne.
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  Le dossier historique et politique


Un conflit artificiel

Charles Saint-Prot

Le conflit sur le Sahara marocain est l'un des plus anciens du monde. C'est même le plus ancien si l'on veut bien considérer qu'il s'ouvre avec le début de la colonisation du territoire par l'Espagne en 1884 avant de trouver un nouveau rebondissement avec les tentatives séparatistes qui suivront la décolonisation finalement arrachée après la Marche Verte du 6 novembre 1975. C'est aussi l'un des plus désolants si l'on considère que la décolonisation par l'Espagne n'aurait dû être qu'une formalité, après la fin des protectorats français et espagnol en 1955. Le doyen Vedel a pu noter que la création d'un conflit autour de la restitution du Sahara marocain au Maroc sera « un sujet d'étonnement pour les historiens de demain ». Partout, écrit-il, les terres colonisées étaient « de plein droit remises par le colonisateur ». Si tel ne fut pas le cas pour le Sahara marocain, c'est d'abord « parce que le Maroc a été soumis à deux colonisateurs différents dont le retrait s'est opéré selon des processus non simultanés. Si l'un d'eux avait été seul dans l'opération de décolonisation, la décolonisation se serait faite automatiquement par une restitution globale comprenant le Sahara ». Et cela d'autant plus que « les frontières du Maroc ne sont pas le résultat d'un tracé colonial mais s'enracinent dans l'Histoire comme l'a constaté la Cour de La Haye{4} ».

Ainsi, le retour du Sahara marocain à la Mère-patrie aurait dû intervenir sans qu'il fût besoin de tant tergiverser, de tant intriguer, et finalement de permettre au bloc communiste et à son allié algérien de créer un conflit artificiel. Or, il y a eu une manipulation, une véritable « escroquerie » politique dont les conséquences se font encore ressentir plus de quarante ans après la récupération des territoires sahariens par le Maroc. Voici donc une question qui reste de première importance dans la géopolitique régionale et même internationale si l'on considère, d'une part, les obstacles ainsi posés à l'intégration maghrébine, et d'autre part, les conséquences négatives de ce conflit artificiel sur les relations maghrébo-européenne et maghrébo-africaines.

Pour comprendre le conflit sur le Sahara marocain, il faut avoir recours à trois grilles d'analyses complémentaires : une grille historique, une grille juridique et une grille géopolitique. La grille historique est essentielle car les leçons et les enseignements de l'Histoire sont indispensables pour avoir une bonne compréhension du présent. Ignorer les réalités de l'Histoire c'est se condamner à marcher à tâtons. La grille juridique est également nécessaire. Comme l'Histoire, le droit est un instrument indispensable pour se dégager des préjugés idéologiques ou des positions propagandistes. En outre, il faut bien entendu prendre la dimension des facteurs géopolitiques. Un conflit s'explique par le jeu, les calculs et les intérêts des acteurs. Il a toujours des implications et des conséquences plus vastes que ses seules données brutes pourraient le laisser penser.

Rappel historique et juridique

L'Histoire

Les idéologies destructrices et fanatiques qui se sont développées au cours du XXe siècle – les diverses formes du marxisme et les autres totalitarismes – ont toutes en commun d'avoir donné la préséance à l'idéologie, aux vues de l'esprit au détriment du réel et de la raison. Or, l'Histoire nous ramène très précisément au réel et à la raison.

Et que nous dit l'Histoire dans l'affaire du Sahara ? Une étude sereine et scientifique conduit à plusieurs constatations.

La première constatation est la suivante : depuis le VIIIe siècle, le seul État constitué qui, d'une façon ou de l'autre, a constamment affirmé sa souveraineté entre la Méditerranée et le fleuve Sénégal est le Royaume du Maroc. L'autorité de l'État marocain (Makhzen) s'est constamment affirmée de Tanger au fleuve Sénégal et ce n'est qu'au début du XXe siècle que le Maroc a été victime des partages des puissances coloniales. Tels sont les faits : il n'y a jamais eu d'autres formes de souveraineté sur l'ensemble de ces territoires. Pour ce qui concerne plus particulièrement les régions de la Seguiet el Hamra et de l'Oued ad Dahab, il n'y a jamais eu de formes d'organisation politique propre, indépendante du Royaume du Maroc jusqu'à la colonisation espagnole en 1884. À la fin XIXe siècle et au début du XXe siècle, les puissances considéraient d'ailleurs les régions de la Seguiet al Hamra et de l'Oued al Dahab (Rio de Oro) comme marocaines. L'accord anglo-marocain de 1895 fait état de la frontière du Royaume du Maroc jusqu'au sud de Boujdour. Plus précise la négociation franco-espagnole de 1902 considère la Seguiet al Hamra et le Rio de Oro (Oued al Dahab) comme marocaines{5}. Lors des accords d'Algésiras, en avril 1906, qui placent le Maroc sous la « protection » des grandes puissances européennes, les États européens et les États-Unis, fixent les frontières marocaines à la limite du Rio de Oro (Oued al Dahab) et de l'Afrique française{6}. Cette reconnaissance n'a jamais été contestée, et les tripatouillages franco-espagnols lors de l'instauration des protectorats, en 1912, n'ont pu avoir pour effet de modifier les frontières historiques du Maroc telles qu'elles avaient été reconnues par la communauté internationale à Algésiras.

En même temps, il a pu être noté que toute l'histoire du Maroc est faite de ces rapports Nord-Sud qui découlent des réalités géographiques. De nombreux auteurs{7} ont indiqué les liens étroits entre les territoires sahariens et la plupart des dynasties qui ont régné sur le Maroc et qui, tout autant que les rois capétiens pour la France, ont fait du Maroc une nation et une civilisation. En effet, de ces territoires sahariens « procède une longue lignée de Youssef Ben Tachina [Youssef Ier, fondateur de la dynastie des Almoravides, mort en 1106] jusqu'aux Rois alaouites{8} ».

La fusion arabo-berbère remonte pratiquement à l'islamisation : c'est un général berbère, Tarek Ibn Zyad, qui fut désigné en 711 par le gouverneur Moussa Ibn Nosaïr, nommé par les Abbassides, pour faire la conquête de l'Espagne et il donna son nom à Gibraltar, djebel el Tarek. Le premier souverain du Maroc, à la fin du VIIIe siècle, Idris Ier (mort en 791), descendant du Prophète Mohammed, avait épousé une princesse berbère de la tribu des Aouraba dans la région de Volubilis. À l'instar du reste du Maroc, les habitants des provinces sahariennes sont d'origines diverses. Les territoires sahariens du sud marocain sont peuplés de populations – au demeurant peu nombreuses – qui appartiennent à des tribus distinctes{9}. Il serait fastidieux d'en dresser ici une liste exhaustive mais on peut rappeler que la plupart d'entre elles sont arabes, berbères ou arabo-berbères, avec, en plus, quelques Maures et Africains noirs.

Les plus importantes confédérations tribales sont les Tekna Sahel (Aït Lahcène, Yagout, Izarguiyine, Ait Moussa, etc.), les Tekna Charg (Azawafit, Aït Messaoud, Aït Oussa, Aït Brahim, Aït Bou Achra, etc.), ces tribus étant établies entre Goulimine et Boujdour, les Reguibat Sahel (Ouled Moussa, Ouled Daoud, Souad, Lemodhim, Ouled Cheikh, Ouled Taleb) et les Reguibat Charg (Lebouihat, Hamad, Fokra, Sellam). Les Reguibat – que l'on connait aussi sous le surnom d'hommes bleus (en raison de la couleur de leur tunique) - viennent du nord, sont d'origine arabe ou berbère, et se trouvent, depuis le XVe siècle, dans un vaste territoire allant du Draa au sud de la Seguiet el Hamra et de l'océan jusqu'à la région de Tindouf à l'est. Les Ouled Delim, descendants des Banu Hassan venus du Yémen, vivent eux plutôt dans la région de Dakhla, dans l'Oued al Dahab, et sont réputés pour avoir diffusée le hassanya, dialecte arabe parlé par une majorité de Sahariens. Les Aroussiyine (Arousiens), descendants des Beni Arouss de la région du Rif et historiquement proches de la dynastie des Idrissides, se trouvent dans la Seguiet el Hamra. Il existe également des tribus dites « maures », comme les Imraguen qui sont d'ailleurs les seuls à avoir une tradition de pêche. Beaucoup de tribus descendent des chorfas, c'est à dire d'origine chérifienne en descendant du Prophète, par exemple les Ahl Mâ el Aïnin, héritiers du savant Mâ el Aïnin (mort en 1910), fondateur de Smara et représentant du Sultan du Maroc au Sahara, les Ouled Bou Sbaa ou les Ouled Tidrarin.

Une multitude de tribus dont les fondateurs étaient souvent originaires du nord de l'oued Draa. Il n'y a jamais eu de Peuple saharien ou « sahraoui », sauf à considérer qu'il y aurait une sorte d'entité saharienne de l'Atlantique à la mer Rouge. L'idée d'un Peuple « sahraoui » n'est pas seulement erronée, elle est aussi pernicieuse. Elle relève de la pure propagande. Il ne s'agit pas de nier les particularités culturelles – chaque région d'une nation a d'ailleurs ses particularités, un Marseillais n'est pas tout à fait semblable à un Ch'timi du Nord, un Alsacien à un Basque – mais on reviendrait des siècles en arrière si l'on commençait à re-diviser les nations sur des bases tribales ou ethniques. Une nation – qui est une communauté de destins dans l'universel – dépasse les appartenances élémentaires. Des historiens comme Fustel de Coulanges, Renan et d'autres ont rappelé que la société humaine a d'autres lois que celles de la biologie puisque « l'histoire humaine diffère de la zoologie{10} ». Une nation, c'est une histoire partagée, le fait d'avoir fait de grandes choses ensemble et de vouloir continuer à en faire, c'est une appartenance citoyenne qui s'oppose à la fumeuse conception de communautés ethniques dont on sait – l'exemple allemand nous l'a montré – à quels excès il peut conduire. Il faut ajouter que, dans le monde musulman, l'idée de division fondée sur de prétendues distinctions ethniques est blâmable sur le plan moral et religieux. L'islam privilégie toujours l'unité plutôt que la division stérile, la déchirure, cette fitna qui est particulièrement odieuse car elle brise l'unité et la solidarité.

Au XIXe siècle, les puissances européennes se lancèrent dans un grand mouvement de colonisation et entreprirent de se distribuer des zones d'influence, notamment en Afrique du nord. Les souverains du Maroc, le seul État indépendant de la région, firent tout ce qu'ils pouvaient pour s'opposer aux envahisseurs. Ils dénoncèrent l'installation de comptoirs espagnols sur la côte de leurs provinces du Sahara Atlantique en 1884 et apportèrent leur soutien total aux mouvements de résistance locaux. Un grand nombre de documents diplomatiques de l'époque attestent que les puissances européennes considéraient les régions de la Seguiet el Hamra et de l'Oued al Dahab comme des territoires relevant de l'autorité du Sultan du Maroc. Mohammed Boughadi a recensé dans ses ouvrages de référence de très nombreux documents démontrant les liens entre les tribus sahariennes et le Trône marocain{11}. Le grand résistant et remarquable penseur musulman Mâ el Aïnin était ainsi le représentant du Sultan du Maroc. C'est avec l'aide matérielle et les ingénieurs et les architectes envoyés par le Sultan qu'il fonda la ville de Smara. C'est au nom du Sultan qu'il organisa la résistance contre la pénétration étrangère. Lorsque la France et l'Espagne se partagèrent les territoires marocains avec le régime du protectorat de 1912, ce partage fut aussitôt contesté par le Sultan.

À vrai dire, il ne suffit pas de rechercher quel était le statut des territoires en question avant la colonisation espagnole, mais il faut également considérer qui a contesté l'occupation et n'a cessé de faire valoir ses droits. C'est évidemment le Maroc et personne d'autre. Tout naturellement, en 1956, lorsque le Maroc recouvre son indépendance, l'un des tout premiers actes du Roi Mohammed V est de déclarer que son objectif suprême est la réunification de tout le Maroc de la Méditerranée au Sahara.

En 1958, les autorités du Maroc coordonnent avec les tribus sahariennes, un soulèvement contre l'Espagne et seule l'intervention de l'armée française (opération Écouvillon), en février 1958, permet aux Espagnols de conserver l'essentiel du Sahara marocain occupé et l'enclave d'Ifni où les Marocains harcèlent leur armée. Sans l'intervention française, les provinces sahariennes occupées par l'Espagne fussent redevenues tout naturellement marocaines.

C'est dans ce contexte que le Roi Mohammed V marque sa détermination en se rendant à M'Hamid al Ghizlane, dans la vallée du Draa, où il prononce son fameux discours alors même que des délégations de Sahariens viennent renouveler le pacte d'allégeance. Le 25 février 1958, à M'Hamid, Mohammed V rappelle solennellement les droits inaliénables du Maroc sur le Sahara marocain. Après avoir exalté « la fidélité des tribus », le Roi affirme sa volonté de poursuivre son action pour « la restitution du Sahara au Maroc ». Acclamé par la foule immense des représentants des tribus (Reguibat, Tekna, Ouled Delim et autres), Mohammed V déclare :


Nous réaffirmons à notre tour que nous continuerons à œuvrer en tout ce qui est notre pouvoir pour recouvrer notre Sahara et tout ce qui, par le témoignage de l'histoire, et par la volonté des habitants, revient de droit à notre Royaume.



Témoin du discours de M'Hamid, le journaliste italien Attilio Gaudio a écrit :


L'explosion d'enthousiasme qui avait éclaté de cette marée humaine après les dernières paroles du roi, tenait du délire. Il faut dire que depuis le retour d'exil de Mohammed V, chacun de ses déplacements à l'intérieur du royaume était marqué par des manifestations populaires frénétiques, manifestations qui, comme j'ai pu le constater, étaient spontanées{12}.



Quelques jours après M'Hamid, les chefs mauritaniens les plus représentatifs vinrent faire acte d'allégeance au roi du Maroc.

Dès son intronisation après le décès de son père en 1961, le roi Hassan II réitère cette position. Par exemple, lors de la première conférence au Sommet des Non-alignés, à Belgrade, en septembre 1961, il déclare : « Au Maroc, l'Espagne continue d'occuper des régions entières au Sud de notre territoire : Seguiet al Hamra, Ifni et Oued al Dahab... »

Il est notable que personne à l'époque ne met en question les droits du Maroc sur un territoire « incontestablement marocain{13} ». Personne ne conteste sa revendication. Pas même l'Algérie après l'indépendance en 1962, bien que l'une des premières initiatives du nouvel État mis en place à Alger fut de déclencher un conflit avec le voisin marocain, provoquant la « guerre des sables » de 1963 qui vit la déconfiture de l'armée algérienne et de ses soutiens{14}.

Dès lors, la question qui se pose est de savoir comment les territoires en question ont pu ne pas être pas rétrocédés normalement comme le seront la région de Tarfaya en 1958 et la zone d'Ifni en 1969. La réponse est assez simple. L'Espagne ne veut pas lâcher une région qui recèle de grands gisements phosphatiers, dans la région de Bou Craa, et bénéficie d'une façade océanique riche en ressources halieutiques. Surtout, le régime algérien ne souhaite pas voir se reconstituer l'unité du Maroc alors qu'il a désormais des ambitions internationales et hégémoniques de plus en plus affirmées. Le conflit saharien ne peut se comprendre en dehors de l'attitude d'hostilité de l'Algérie envers le Maroc. Pour être précis, il faut souligner qu'il n'est pas la cause de la crise algéro-marocaine, mais la conséquence d'une certaine politique anti-marocaine commencée dès l'indépendance des territoires des anciens départements français et la création d'un État algérien en 1962. Si on ajoute à cela le contexte de la Guerre froide qui oppose alors le bloc occidental au bloc soviétique et le fait que le régime algérien penche du côté soviétique qu'il imite en tous points, notamment dans la création d'un État totalitaire policier, on comprend que tous les ingrédients d'une crise étaient réunis.

L'instrumentalisation du séparatisme

Le conflit du Sahara a été totalement inventé. Une entente algéro-espagnole a d'autant mieux pu se constituer qu'Alger avait deux moyens de pression sur Madrid : le soutien apporté aux terroristes de l'ETA basque, dont certains dirigeants étaient installés en Algérie, et la fourniture de gaz. Pour sa part, l'Espagne pensait pouvoir continuer à contrôler et à exploiter un territoire qui serait formellement séparé du Maroc.

Le jeu algéro-espagnol

En juillet 1973, un accord secret fut conclu entre le ministre des affaires étrangères algériennes, Abdelaziz Bouteflika, et son homologue espagnol Lopez Bravo. L'une des clauses de cet accord prévoyait que les deux pays favoriseraient l'émergence d'un mouvement revendiquant l'indépendance du Sahara dit occidental au lieu de son rattachement au Maroc. Il est clair que Madrid comme Alger pensaient pouvoir faire de cet État fantoche un satellite. Ce sera le rôle dévolu au Polisario, un petit mouvement d'activistes gauchistes marocains, fondé par el Ouali Mustapha Sayed – un jeune étudiant en médecine à Rabat qui vénère Che Guevara –, d'abord soutenu par le Libye mais qui passera vite sous le contrôle des services algériens qui lui dicteront une ligne séparatiste. El Ouali finira par la contester avant d'être liquidé, en juin 1976{15}, par les services algériens, après avoir pris contact avec des membres de la tribu des Mâ el Aïnin, qui l'auraient convaincu que la solution du conflit passait par une entente avec le Maroc.

À vrai dire, le Polisario n'était pratiquement rien avant d'être phagocyté par le régime algérien et l'on pourrait dire que ses véritables pères fondateurs se nomment Houari Boumediene, Abdelaziz Bouteflika, Mohammed Cherif Messadia{16}, Kasdi Merbah{17}, Noureddine Zerhouni{18}, etc.

En 1969, pour débloquer la situation et apaiser la région, le roi Hassan II accepte de reconnaître la Mauritanie, créée « de toutes pièces par la puissance coloniale{19} » durant les années 1950{20}, et, lors de sa rencontre avec Boumediene à Ifrane, le 15 janvier, de mettre un terme aux revendications marocaines sur les territoires marocains (Colomb-Bechar et le reste de la Saoura, la zone de Tindouf, le Touat{21}) arbitrairement donnés à l'Algérie par la France qui pensait alors conserver ses départements du sud de la Méditerranée{22}. En contrepartie, l'Algérie de Boumediene et le président mauritanien Ould Daddah s'engagent à soutenir le Maroc pour la récupération du Sahara marocain occupé par l'Espagne{23}. Or, l'Algérie renie son engagement en signant l'accord secret de juillet 1973 (accord Bouteflika-Lopez Bravo) et en commençant à créer une fiction séparatiste autour du Polisario. Pour sa part, l'Espagne tentait de promouvoir une sorte de référendum pour créer un État croupion à sa dévotion.

L'avis de la CIJ et la Marche Verte

Alors que la situation s'enlise, le Roi Hassan II annonce, le 17 septembre 1974, son intention de porter l'affaire du Sahara devant le Cour internationale de justice (CIJ) de La Haye. Il s'agissait de demander à la Cour si le Sahara était, comme le prétendait l'Espagne, une terre qui « n'appartenait à personne » lors de la colonisation, ou bien si les territoires concernés avaient effectivement des liens avec le Royaume chérifien.

Cette démarche s'inscrit dans le cadre d'une diplomatie marocaine qui a toujours cherché à aboutir à un règlement pacifique du différend en faisant valoir son bon droit et en saisissant les différentes organisations internationales de ce dossier. L'initiative du Roi répondait donc au jeu de Madrid qui tentait d'empêcher la restitution des territoires au Maroc afin de perpétuer d'une façon ou de l'autre sa présence dans la région. L'initiative marocaine visait également à clarifier les choses. C'est ce que comprirent bien les populations du Sahara qui allaient manifester leur hostilité contre la poursuite de l'occupation espagnole et demander un retour au Maroc. Dans ces manifestations, le rôle des mouvements de résistance loyalistes (Morehob, Front de libération et de l'unité) a été important mais personne n'entendit alors parler du Polisario qui commençait à cette époque à passer sous le contrôle de l'Algérie. En décembre 1974, le cadi de Laayoune, à la tête d'une importante délégation, se rendit à Fès pour faire acte d'allégeance devant le roi Hassan II.

L'initiative du Roi obligeait chacun à tomber les masques. Alger et Madrid étaient pris de court. Ils firent tout leur possible pour empêcher l'arbitrage de la Cour. Une première victoire fut remportée par le Maroc lorsque le comité de décolonisation de l'ONU décida que la Cour internationale de justice devait être saisie.

Le 16 octobre 1975, la Cour internationale de justice rendit son avis consultatif sur les deux questions qui lui étaient soumises.

Répondant à la première question, l'avis de la Cour déclare que le territoire n'était pas terra nullius lors de la colonisation.

Pour ce qui concerne la seconde question, la CIJ reconnaît « l'existence, au moment de la colonisation espagnole, de liens juridiques d'allégeance entre le Sultan du Maroc et certaines des tribus vivant sur le territoire du Sahara Occidental{24} ».

À vrai dire, l'avis de la Cour qui reconnaît nettement les spécificités de l'exercice traditionnel de l'autorité du Sultan, est « satisfaisant pour le Maroc{25} », même s'il est critiquable en ce que, tout en soulignant les liens juridiques d'allégeance entre le Sultan du Maroc et les tribus vivant sur les territoires du Sahara marocain, la Cour avance que les éléments et renseignements portés à sa connaissance n'établissent pas l'existence de lien de souveraineté territoriale entre le territoire du Sahara, d'une part, et le Royaume du Maroc, d'autre part.

Il y a là une sorte de contradiction qui échappe à la Cour du fait qu'elle semble avoir mal maîtrisé les règles du droit islamique qui pourtant devait être appliqué en priorité dans ce cas d'espèce. Le droit public musulman, al siyâsa al Chari'a, est clair et repose sur les ouvrages fondamentaux des grands auteurs classiques : Yala el Farra ; el Mawardi ; el Ghazali ; Ibn Taymiya ; Ibn Qayyim el Jaouziya ; Ibn Khaldoun, etc. Selon la théorie classique, l'État trouve sa légitimité dans le consensus (ijma). Le consensus s'exprime solennellement par l'acte de la bay'a, qui est un pacte entre les gouvernés et le gouvernant. La manifestation la plus incontestable de la souveraineté est donc le pacte de la bay'a. Par ailleurs, dans le droit public musulman, le gouvernant légitime a pour mission de faire prévaloir le bien et de bannir le mal et de veiller à la défense de la religion. Le calife, ou le sultan, est le gardien de la religion. Il est l'imam, chef de la prière et la prière du vendredi, la koutba, est dite en son nom dans les mosquées.

Ici, il est constant que les populations des territoires du Sahara marocain ont, tout au long de l'histoire, participé au pacte de la bay'a au profit du sultan du Maroc et que la prière a toujours été dite au nom du sultan qui est le Commandeur des Croyants (Amir al-Mouminine). Le juge libanais Fouad Ammoun, vice-président de la Cour, l'a indiqué d'une manière très claire :


La Cour a considéré avec raison que des liens juridiques existaient, au moment de la colonisation espagnole, entre le Maroc et le Sahara occidental. Mais c'est sans raison suffisamment convaincantes qu'elle minimise la nature de ces liens en soutenant qu'ils consistaient en une allégeance de la population saharienne au sultan du Maroc... En elle-même, l'allégeance au souverain est de caractère politique et constitutionnel, comme dans certains pays qui étaient soumis à une féodalité militaire. Au surplus, au temps de la colonisation espagnole, c'est-à-dire vers la fin du XIXe siècle, le Sultan réunissait en sa personne les pouvoirs législatif et exécutif, auxquels s'ajoutait le pouvoir spirituel. Il les exerçait par des dahirs. Ces dahirs étaient délivrés, fait significatif, sous la seule signature du Sultan. N'est-ce pas à dire que le Sultan en ce temps-là personnifiait 1'État dont il exerçait tous les pouvoirs ? Aussi l'allégeance au Sultan, ou souverain, équivalait-elle à l'allégeance à 1'État. Et c'est reconnaître en conséquence que les liens juridiques du Maroc avec le Sahara occidental reconnus par la Cour se traduisent par des liens politiques, voire des liens de souveraineté{26}.



On ne peut plus nettement accréditer la souveraineté du Maroc sur ce territoire puisque, selon le droit public islamique, ce qui prévaut est le lien personnel. Il ne s'agit donc pas à la lettre de la souveraineté territoriale, notion propre au droit occidental, mais d'une souveraineté tout aussi incontestable basée sur un contrat social et des liens personnels. Mais, qu'il soit permis d'ajouter que les populations dont il s'agit ne vivant pas entre ciel et terre mais bien sur des territoires, la souveraineté s'exerce donc de facto sur ces territoires. C'est d'ailleurs ce qu'ont reconnu les puissances, au fil des siècles, en s'adressant toujours au Sultan du Maroc dès lors qu'il y avait lieu de traiter de questions concernant ces territoires. En tout cas, l'avis de la Cour a attesté du bien-fondé de la thèse marocaine. Ainsi, peut-on conclure de tout cela que du point de vue historique et juridique le bon droit du Maroc ne fait aucun doute.

Fort de l'avis de la Cour, le Roi Hassan II pouvait alors prendre la décision historique d'appeler le peuple marocain à une Marche verte (al Massira al khadra) pour entrer en possession de son territoire. On n'insistera jamais assez sur la portée de cette initiative. Le 6 novembre 1975, 350 000 Marocains uniquement armés de drapeaux nationaux et du Coran, pénétrèrent au Sahara marocain sans rencontrer de résistance. La Marche verte a constitué un acte de récupération des territoires nationaux au terme d'une mobilisation populaire qui vaut tous les référendums. En fin de compte, la Marche verte ouvrit la voie à l'accord de Madrid, du 14 novembre 1975, signé par l'Espagne, le Maroc et la Mauritanie, fixant les modalités de rétrocession des territoires avant février 1976 et le transfert de l'administration du territoire à Rabat et, pour une petite partie des territoires, à Nouakchott, qui finalement y renoncera en 1979, date à laquelle le Maroc recouvrera sa souveraineté sur toute la région.

Le 17 novembre, Hassan déclarait dans un discours à la Nation : « Aujourd'hui, Cher Peuple, je suis en mesure de te dire que notre Sahara nous a été rendu et sans effusion de sang. » Le lendemain, les Cortès espagnols ratifiaient l'accord du 14 novembre par 345 voix contre 4 (et 4 abstentions). Ainsi, l'accord a mis un terme au statut de territoires non-autonomes des territoires du Sahara qui sont redevenus marocains comme l'Alsace et la Moselle sont redevenues françaises en 1918 et en 1945 après l'occupation allemande. La question d'un référendum n'avait donc pas à être posée. Ali Yata a témoigné qu'il n'avait jamais connu une telle ferveur populaire « sauf peut-être à l'époque où notre Peuple, vingt années plus tôt, avait réussi à abolir le protectorat{27} ». La récupération des provinces sahariennes venait parachever la libération du Maroc en permettant sa réunification. Par conséquent, la récupération du Sahara marocain a tourné la page de la colonisation.

La sagesse aurait dû conduire les divers acteurs à se montrer bons joueurs et à admettre que la question de la décolonisation des territoires du Sahara était close. Mais la machine infernale enclenchée par l'Espagne et l'Algérie allait continuer à fonctionner. La question de la décolonisation des territoires du Sahara marocains étant réglée, un conflit va prospérer sur la base d'une tentative séparatiste.

Disons-le tout net, la question du Sahara n'est plus un problème de décolonisation depuis 1975, mais une tentative de sécession encouragée de l'extérieur. Elle ne relève plus des questions de décolonisation mais d'une ingérence étrangère dans les affaires marocaines et d'une tentative de déstabilisation en violation de paragraphe 4 de l'article 2 de la Charte des Nations unies. Que se passe-t-il en effet entre la Marche verte et le retrait espagnol en févier 1976 ? Des troupes algériennes, appuyées par des Cubains et des Allemands de l'Est, s'emparent des positions abandonnées par les Espagnols à l'Est du Sahara marocain (Amgala, Guelta Zemmour, etc.) avec l'idée d'installer le Polisario dans une partie du territoire pour créer un fait accompli et placer le plus de personnes possible sous le contrôle algéro-Polisario.

Lorsque le 26 février la Djemaa de Laayoune ratifie l'accord tripartite, le Polisario proclame une république sahraouie qui est immédiatement reconnue par Alger qui l'a créé avec une « majorité de dissidents politiques de Mauritanie et du Maroc{28} ». Mais le plan fait long feu dans la mesure où l'armée marocaine va repousser les troupes algériennes. Dans leur repli, l'armée algérienne et les bandes du Polisario vont emmener de force plusieurs centaines de personnes. Ajouté à ceux qui avaient trouvé refuge en Algérie lors de l'opération Écouvillon, c'est au total entre de 7 000 à 8 000 personnes qui vont se trouver en Algérie sous contrôle algérien. On ne voit pas comment ces personnes se seraient multipliées à l'infini pour atteindre le nombre de 150 000 prétendus « réfugiés » qui a été avancé par les autorités algériennes et le Polisario pour réclamer des aides humanitaires dont un rapport de l'Office Européen de Lutte contre la Fraude (OLAF), en 2007, a fait apparaître qu'une bonne partie a été revendue, au profit de dirigeants algériens et des chefs séparatistes. Ce détournement systématique n'a été rendu possible du fait de l'imprécision du nombre de personnes résidant de gré ou de force dans ces camps{29}.

Un reliquat de la Guerre froide

Le roi Hassan II a pu dire que l'affaire du Sahara marocain était « l'escroquerie du siècle ». Il est indéniable que cette affaire a été montée de toutes pièces par le régime algérien. Ce dernier a investi des sommes et des moyens considérables, recrutés des mercenaires, fait venir des gens du Mali, de Mauritanie, du reste de l'Algérie pour grossir les rangs. Il a fait montre d'une intense activité diplomatique au point de convaincre par les moyens les plus divers près de 70 États à reconnaître la prétendue république sahraouie. La plupart de ces États étaient des membres du bloc communiste ou leurs affidés, le régime algérien bénéficiant de toutes sortes de complicités idéologiques dans les milieux marxistes et gauchistes qui ont propagé ses thèses.

Le mouvement séparatiste, manipulé par le régime algérien, viendra d'ailleurs rejoindre le groupe des organisations terroristes qui ont pignon sur rue en Algérie. Alger est alors le grand quartier général des agitateurs et terroristes de tout poil. Entre les années 1960 et 1980, l'aéroport d'Alger est devenu le lieu privilégié pour tous les pirates de l'air de la planète au point qu'il fut surnommé « l'aéroport des pirates ». Entre 1965 et 1977, Djelloul Malaïka sous couvert de son poste au sein du parti unique FLN de chargé des relations avec les « mouvements de libération{30} » à la tête de la direction des études internationales, dépendant en réalité de la présidence de la république et de la sécurité militaire, est le chef d'orchestre de toute une organisation de mouvements révolutionnaires ou terroristes qui fréquente assidûment le quartier général de la villa Boumaraf{31}. On y retrouve de nombreux mouvements révolutionnaires africains d'obédience marxiste (Frelimo, PaiG) des chefs de l'ETA, le mouvement terroriste de la province basque de l'Espagne, des activistes irlandais, des dissidents palestiniens, le Mouvement pour la libération des îles Canaries. Passeront également à Boumaraf ou à la commission des relations internationales du FLN, dirigée par un cacique du régime, Slimane Hoffman, fils d'un ancien SS allemand, qui aurait été, avec Messadia, à l'origine de l'assassinat d'el Ouali, des responsables des Black Panthers, des terroristes de l'Armée rouge japonaise, le terroriste Carlos qui s'est illustré par des attentats à Paris puis par une prise d'otage de l'OPEP avant de trouver refuse à Alger, et, donc, le Polisario.

Il faut rappeler l'aide décisive apportée au projet séparatiste par le bloc communiste. En effet, en appui au plan algérien visant à faire apparaître un mouvement séparatiste manipulé, des milliers de conseillers d'Allemagne de l'Est (RDA) et de miliciens venus de Cuba furent enrôlés pour entretenir la fiction d'un mouvement de libération révolutionnaire. À l'exception de quelques milliers de miliciens, dont de nombreux mercenaires mauritaniens ou subsahariens{32}, les éléments armés du Polisario furent ce que l'Algérie et les pays communistes – à commencer par Cuba avec plus de 15 000 militaires – mirent à la disposition du projet anti-marocain.

Nous sommes alors en pleine Guerre froide, et la question du Sahara marocain n'est jamais qu'un reliquat de cette époque. Le but originel était de créer un outil de déstabilisation dans la région et d'affaiblir le Maroc, considéré comme une puissance d'équilibre proche de l'Occident. La question du Sahara est également le produit de la stratégie hégémonique de l'Algérie de Boumediene qui voulait s'imposer comme la seule puissance au Maghreb et affaiblir le Maroc. Au fil des ans, cette question est également devenue un enjeu de politique intérieure algérienne, d'autant que plusieurs membres de l'appareil politico-militaire y trouvaient de grands profits.

Il est évident que le problème est algéro-marocain. C'est ce que constatait le Parlement européen lorsqu'il votait l'approbation du rapport du député irlandais Patrick Lalor, en 1981. Dans cette résolution le Parlement européen mentionne l'Algérie comme « base d'agression contre le Maroc » et affirme le caractère bilatéral du conflit. Face aux agissements du pouvoir algérien, il est incontestable que le Maroc a su faire preuve de beaucoup de sagesse. L'auteur de ces lignes se souvient de ce que lui avait répondu le roi Hassan II alors qu'il s'étonnait de la modération du Maroc :


Il faut savoir être sage pour deux. Il ne faut pas insulter l'avenir et tomber dans le piège d'une confrontation entre nos deux pays qui mettrait la région à feu et à sang. Il faut parier sur l'avenir, sur la réconciliation et sur la coopération pour faire face aux vrais défis du monde moderne.



Sans rien lâcher sur les principes et sur son droit, tout en mettant en place une efficace ligne de défense des territoires, le Maroc a tenté d'être « sage pour deux » et il n'a négligé aucune voie diplomatique. En 1981, lors du sommet africain de Nairobi, Rabat proposait même, afin de mettre un terme au conflit, l'organisation d'un référendum qui ne serait pas, bien entendu, d'autodétermination mais confirmatif. Ce référendum n'a pas pu être organisé en raison de l'impossibilité de déterminer le corps électoral. En effet, les chiffres avancés par l'Algérie et le Polisario concernant les originaires des territoires de la Seguiet el Hamra et l'Oued ad Dahab étaient tellement extravagants que le problème devint insoluble. Selon Alger et le Polisario, le nombre des personnes concernées devait s'élever à 500 000 puis à 750 000 personnes. On sait pourtant que le seul chiffre fiable est celui du recensement espagnol de 1974, à savoir 73 438 personnes originaires des territoires et y résidant. On peut ajouter à ce chiffre, pour 1974, une quinzaine de milliers de personnes vivant dans le reste du Maroc et 3 000 à 4 000 personnes vivant en Algérie et en Mauritanie. Soit au total moins de 100 000 personnes.

Il serait trop long d'entrer dans le détail des évolutions du dossier depuis 1981. On peut toutefois rappeler qu'un espoir était né lors de la présidence du colonel Chadli. Celui-ci était moins impliqué dans l'affaire que son prédécesseur, et il était convaincu que cette crise n'était pas populaire auprès du peuple algérien. Il était surtout soucieux de la nouvelle donne provoquée par l'élargissement de la Communauté européenne à l'Espagne et au Portugal et avait conscience de la nécessité pour les pays du Maghreb de faire face aux nouveaux défis{33}. C'est dans ce contexte qu'on assista à une réconciliation algéro-marocaine, laquelle permit la naissance de l'Union du Maghreb arabe lors du sommet de Marrakech, en 1989.

Mais, l'Algérie commença à connaître une période de crise au début des années 1990. Le président Chadli fut destitué et remplacé par Mohammed Boudiaf qui avait lui toujours été hostile à l'affaire du Polisario. Après son assassinat en juin 1992, l'Algérie s'enfonça dans une spirale de guerre civile au terme de laquelle la vieille garde conserva l'essentiel du pouvoir et suivit les errements antérieurs. Il ne faut pas oublier que le président Bouteflika, nommé en 1999, est tout de même l'un des pères fondateurs du Polisario...

Aujourd'hui, quel bilan est-il possible de faire de ce conflit ?

Les conséquences géopolitiques du conflit

Sur le plan militaire et sécuritaire, la victoire du Maroc contre le complot algérien est incontestable. La menace militaire est écartée et rend dérisoire la permanence de la Mission des Nations unies (MINURSO), formée en 1991 pour surveiller le cessez-le-feu et aider à organiser un hypothétique référendum. Le Polisario est affaibli et les défections se multiplient. Sa force militaire est extrêmement réduite et si ses maîtres algériens devaient faire le choix de reprendre les hostilités, il est probable que ce ne pourrait l'être que par le biais d'actions terroristes.

Le désastre humain est patent pour ce qui concerne les malheureuses personnes qui sont regroupées – séquestrées – dans la région de Tindouf où elles sont les otages de la propagande du Polisario. Tous ceux qui le peuvent s'enfuient et tentent de revenir au Maroc. Les autres vivent dans la terreur, soumis au despotisme des chefs du Polisario qui multiplient les violations des droits de l'homme.

Au Maroc, l'opinion publique reste mobilisée et unie derrière son roi alors que l'opinion algérienne est des plus réticentes. En fait, le peuple algérien se désintéresse de la question et regrette la fermeture des frontières avec le Maroc. De nombreuses personnalités algériennes se sont ouvertement prononcées en faveur des droits du Maroc : l'ancien président Ben Bella, Saïd Saadi, Hocine Aït Ahmed, Louisa Hanoune, etc.

Le bilan diplomatique a bien évolué en faveur du Maroc. La thèse algéro-Polisario a reculé et le nombre des États qui avaient reconnu la prétendue RASD a considérablement diminué puisqu'ils n'étaient plus qu'une trentaine en 2015. Aucune grande puissance ne reconnaît la RASD. Par ailleurs, le Maroc a repris l'initiative alors que la situation était au point mort.

Le plan marocain d'autonomie

Lors de la célébration du 30e anniversaire de la marche Verte, le 6 novembre 2005, le roi Mohammed VI a annoncé sa décision de procéder à de larges consultations avec les partis politiques ainsi qu'avec les habitants de la région, portant sur la proposition que le Maroc compte présenter au sujet de l'autonomie des provinces du Sud, comme solution définitive au conflit. À cette fin, le roi a institué, en 2006, un Conseil royal consultatif pour les affaires sahariennes (CORCAS). Après une large consultation des forces vives de la nation et prenant en considération les propositions du CORCAS, le roi a conçu un projet d'autonomie très détaillé dans le cadre de la souveraineté et de l'unité nationale.

En avril 2007, le Maroc a présenté au Secrétaire général des Nations Unies son Initiative pour la négociation d'un statut d'autonomie de la région du Sahara. Dans sa résolution 1783 du 31 octobre 2007, le Conseil de sécurité des Nations unies s'est félicité des efforts « sérieux et crédibles faits par le Maroc pour aller de l'avant vers un règlement ». Prenant acte de l'initiative marocaine, la résolution 1783 du Conseil de sécurité a demandé aux parties d'engager des négociations de fond, ce qui est d'ailleurs conforme à la position défendue par le Maroc. Mais chacun sait que la partie algérienne ne veut pas résoudre le conflit et, dans ces conditions, l'ONU devrait s'employer à mettre en œuvre la solution marocaine plutôt que de continuer à tergiverser ou même de perdre son temps à organiser des tournées, toutes aussi improductives les unes que les autres, de personnages aussi ambigus et partiaux que, par exemple, un Christopher Ross{34}, lequel est, de notoriété publique, partisan des thèses algériennes et constitue de ce fait une partie du problème.

Un conflit dangereux pour la région

La persistance du conflit a des conséquences géopolitiques importantes.

1. Un État « sahraoui » détaché du Maroc serait non seulement illégitime mais il serait dangereux car cela constituerait un grave précédent et un risque de balkanisation de la région. Pensons, par exemple, aux Touaregs d'Algérie, du Niger ou du Mali. Un tel État ne serait pas viable. À l'heure où tout le monde sait qu'il faut construire de grands ensembles de coopération entre les États, il serait lamentable de voir se multiplier de micro-États artificiels qui renforceraient les facteurs de division dans la région du Maghreb arabe. Il faut cesser d'aborder la question du Sahara marocain selon des schémas obsolètes et des objectifs idéologiques dépassés. L'État dont rêve le Polisario serait soit une colonie algérienne soit un foyer permanent de déstabilisation où se retrouveraient tous les agitateurs de la région, soit les deux.

Au lieu d'une dangereuse balkanisation et de la création d'entités étatiques artificielles, le développement auquel aspirent légitimement les peuples du Maghreb passe par la mise en place d'un ambitieux projet de coopération entre les pays du Maghreb afin qu'ils pèsent davantage sur la scène régionale et internationale, qu'ils mettent en commun leurs immenses potentialités, leurs proximités humaines et leurs complémentarités, qu'ils assurent ensemble la stabilité de leur région, qu'ils aient des relations plus équilibrées avec les pays du nord de la Méditerranée, et qu'ils constituent l'un des piliers solides et prospères de la nation arabe et de la grande communauté musulmane.

2. Le conflit freine la nécessaire union du Maghreb arabe et le développement de la coopération économique. Ce qui conduit le Maghreb à prendre du retard dans la mondialisation.

Il y a plus d'un demi-siècle, le 25 février 1958, le roi Mohammed V prononçait le discours historique de M'Hamid{35}. Précisément à la limite du territoire du Sahara marocain encore sous domination espagnole, le roi déclarait à l'Espagne et au reste du monde que le Maroc était décidé à poursuivre la lutte pour le parachèvement de l'unité et de l'intégrité territoriale du Royaume. En outre, à la même époque, se tenait la conférence pour l'unification du Maghreb arabe. Cette conférence s'était réunie à l'initiative du Maroc, plus particulièrement du grand patriote et penseur musulman Allal al Fassi, et avec le soutien du roi Mohammed V. Elle rassemblait des représentants de l'Istiqlal marocain, du néo-Destour tunisien et du FLN algérien. Cette conférence fut le premier pas vers l'unité du grand Maghreb arabe.

Nous savons que de Tanger (1958) à Marrakech, où fut créée l'Union du Maghreb arabe en février 1989, le chemin a été long et il est loin d'être terminé. Le Maroc a donc été le pionnier de l'Union du Maghreb arabe, comme il allait être le vaillant soutien de l'indépendance de l'Algérie, l'un des pionniers de l'Organisation de l'unité africaine lors de la conférence de Casablanca en 1961, l'un des artisans de l'Organisation de la Conférence islamique dont les bases furent jetées à Rabat en 1969, ou de la reconnaissance de l'OLP comme seul représentant légitime du peuple palestinien lors du sommet arabe de Rabat en 1974. Disons tout net que le Maroc a parfois bien mal été récompensé de tous ses efforts...

Faisons un rêve : imaginons tout ce que les pays et les peuples de la région auraient gagné si le mouvement initié à Tanger en 1958 – c'est-à-dire pratiquement en même temps que débutait la construction européenne – avait pu se développer dans de bonnes conditions, après l'indépendance de l'Algérie. Hélas, nous savons quel retard a été pris dans la construction maghrébine, et tous les experts admettent que ce retard est dû à la question du Sahara marocain. À l'heure de la mondialisation, il est inconcevable que les frontières soient fermées entre l'Algérie et le Maroc. Il est consternant de constater que les échanges intermaghrébins ne représentent que 2 % du commerce entre les 5 pays. Le coût de ce manque d'intégration économique des pays de l'UMA est important pour tous les pays concernés : selon les études d'experts internationaux, cela fait perdre à chaque pays de l'UMA environ 2 à 3 points de PIB et donc des dizaines de milliers d'emplois. La paralysie de l'unité maghrébine freine aussi les investissements directs étrangers qui seraient intéressés par un marché de près de cent millions de personnes.

Le véritable enjeu en matière de développement et de stabilité concerne l'avenir de l'ensemble maghrébin qui a des potentialités extraordinaires et doit être en mesure de s'organiser pour répondre aux nouveaux défis de la mondialisation.

Dans cette perspective, il est indéniable que deux grands pays comme l'Algérie et le Maroc ont un rôle capital à jouer. C'est pourquoi, il faut régler définitivement un différend qui a fait du mal à tout le monde et n'a eu pour résultat que d'empêcher la nécessaire coopération algéro-marocaine. Il ne faut pas oublier que l'Union du Maghreb arabe a pu voir le jour à l'initiative du Maroc, en 1989, grâce à la réconciliation marquée par la rencontre entre le roi Hassan II et le président Chadli à Oujda, en 1987, précisément parce que le président Chadli affirmait vouloir mettre un terme à l'affaire du Sahara marocain. On sait d'ailleurs que l'une des raisons de l'éviction de Chadli, au début 1992, fut justement son rapprochement avec le Maroc. En outre, on attribue l'assassinat du président Mohammed Boudiaf, le 29 juin 1992, au fait qu'il voulait mettre un terme à l'affaire du séparatisme après avoir déclaré qu'en Algérie « l'affaire du Sahara est uniquement celle d'un clan au pouvoir » – clan qu'il qualifiait de « maffia politico-financière du système FLN{36} ». Le jusqu'au-boutisme de la caste militaro-affairiste, qui se maintient au pouvoir à Alger depuis plus de cinquante ans{37}, est quasi pathologique, alors qu'il faudrait des dirigeants ayant un état d'esprit positif pour redonner souffle à la coopération bilatérale au service d'un nouveau Maghreb et ceci dans l'intérêt de tous les pays du Maghreb, de l'ensemble de la région et de la communauté internationale, en particulier au regard des nouveaux risques de déstabilisation que font courir les groupes terroristes dans l'espace sahélo-saharien.

3. Le conflit est une source d'instabilité géopolitique. C'est une inquiétude permanente pour les pays européens qui voient se développer à la faveur de cette crise de dangereux trafics.

Le conflit saharien est surtout un danger pour la sécurité à l'heure où les bandes extrémistes et terroristes (AQMI, Mourabitoune, DAECH, etc.) sévissent dans les régions sahariennes (Tunisie, Algérie, Libye) et au Sahel. Le danger concerne tous les pays de la région aussi bien l'Algérie, le Maroc, la Mauritanie, la Libye et la Tunisie que le Niger, le Mali ou le Tchad. Il existe une sorte de « zone grise » sur plusieurs milliers de kilomètres carrés entre le sud du Maghreb et l'Afrique subsaharienne. Dans cette vaste zone mal contrôlée, on sait que prospèrent les trafiquants d'armes ou de drogue. C'est aussi un refuge pour les terroristes et une véritable aubaine pour les groupes extrémistes qui cherchent un endroit pour s'organiser, un peu comme ils ont pu le faire dans les zones tribales entre l'Afghanistan et le Pakistan. Dès lors, la persistance de la crise entretenue par la rébellion du Polisario peut constituer un élément aggravant du danger terroriste. En revanche, la présence marocaine est non seulement un facteur de paix et de sécurité, mais aussi d'échanges fructueux entre les deux parties de l'Afrique puisque le Sahara marocain est redevenu un trait d'union entre l'Afrique du nord et l'Afrique noire.

En outre, il convient de se souvenir des origines ultra-marxistes du Polisario, de ses liens anciens avec les terroristes de l'ETA basque, de ses actions terroristes (comme l'attaque d'un bateau espagnol en 1985). Le risque est que le Polisario revienne à son ancienne vocation terroriste. Or, ce risque a trouvé un début de consistance avec l'arrestation, en janvier 2004, d'un certain Ould Mohammed Bakhili et de plusieurs autres agents du Polisario qui avaient volé d'énormes quantités d'explosifs et de matériel susceptible de servir à des attentats. Depuis, les accointances entre des membres du Polisario et des mouvements terroristes ont régulièrement été dénoncées. Ces accointances sont d'autant plus naturelles que la mouvance terroriste n'a rien à voir avec l'islam, car ce n'est pas un mouvement musulman mais bien un groupe révolutionnaire. Les groupes terroristes dits islamistes n'ont fait que prendre la religion musulmane en otage et leur idéologie est essentiellement révolutionnaire, parfois même inspirée par le marxisme comme c'était le cas pour Ali Shariati, l'idéologue de la révolution iranienne, ou Sayyid Qutb qui a été le principal maître à penser de gens comme Abdel Salam Faraj, Ayman al Zawahiri ou Ben Laden. Une alliance entre le Polisario, ou du moins une partie des activistes du Polisario, et des groupes politico-religieux terroristes ne peut donc pas être écartée. Cela peut d'autant moins l'être que, poussé au jusqu'au-boutisme par ses patrons algériens, le Polisario s'enferme dans une marginalisation qui le conduira inexorablement aux pires dérives, des trafics (dont celui de l'immigration clandestine) à la criminalité et au terrorisme.

Le Polisario constitue donc l'un des principaux facteurs de déstabilisation de la région. Le meilleur moyen d'assurer la stabilité nécessaire au développement est de régler le conflit sur le Sahara marocain sur les bases réalistes proposées par le Maroc, lequel bénéficie d'un puissant consensus intérieur et extérieur.

La responsabilité algérienne

Le 21 avril 2008, l'Envoyé personnel du Secrétaire général des Nations Unies pour le Sahara, Peter Van Walsum a déclaré – au grand dam de l'Algérie – devant le Conseil de sécurité qu'il était arrivé à la conclusion que « l'indépendance du Sahara occidental n'est pas une option réaliste pour résoudre le conflit et qu'une véritable autonomie sous souveraineté marocaine est la seule solution possible{38} ». En mettant l'accent sur la nécessité du respect de la réalité politique, M. Van Walsum avait appelé au réalisme et au compromis.

Tous les observateurs objectifs reconnaissent que le plan d'autonomie, dans le cadre de la souveraineté du Royaume et de son unité nationale, constitue la seule solution appropriée pour régler définitivement le problème du Sahara. Revenant à une vision plus réaliste des choses, les Nations unies ont abandonné la fiction d'un référendum d'autodétermination. Elles encouragent désormais les parties concernées à régler leur différend dans le cadre d'une négociation et dans le cadre du chapitre vi de la charte onusienne prévoyant la résolution d'un différend par un consensus entre les parties. Personne ne croit sérieusement à la création d'un État croupion au Sahara.

Lors du vote de la résolution 1813, en avril 2008, l'ambassadeur des États-Unis à l'ONU, Alessandro Wolf, déclarait : « Nous partageons l'évaluation de Peter Van Walsum selon laquelle un État indépendant au Sahara n'est pas une option réaliste. » Pour sa part, l'ambassadeur représentant permanent de la France, Jean-Maurice Ripert soulignait que


le Conseil de sécurité appelle au réalisme et à l'esprit de compromis pour permettre aux négociations d'entrer dans une phase plus intensive et substantielle [...] Le plan d'autonomie présenté par le Maroc est une base de négociation sérieuse et constructive pour aboutir à une solution négociée entre les parties, dans le respect du principe d'autodétermination.



Des pays comme la France, les États-Unis ou la plupart des États arabes estiment donc que le plan marocain constitue une option « sérieuse et crédible ». Plus encore, de nombreux membres de la rébellion révolutionnaire – ou simplement des personnes séquestrées dans les camps de Tindouf – ont fait part de leur souhait de se rallier à l'initiative marocaine d'autonomie. Sur ce point, il est important de noter que parallèlement au congrès du Polisario, en décembre 2007, plusieurs centaines de personnes dissidentes du Polisario se sont réunies à Gjijimat pour proclamer leur adhésion à la proposition marocaine pour la négociation d'un statut d'autonomie dans la région du Sahara.
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